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À la « fronde des patrons », opposons l’union de nos colères ! 
Bernard Arnault, PDG du groupe de luxe LVMH, l’homme le plus riche de France et l’un des plus riches de la 

planète, a sans vergogne mis en scène ses pleurnicheries : milliardaire écrasé par l’impôt, il n’aurait d’autre 

choix que de délocaliser le « made in France ». Tous les PDG du CAC 40 lui ont aussitôt emboîté le pas pour 

dénoncer les taxes et les « contraintes ». Leur modèle est outre-Atlantique, où souffle selon eux « un vent 

d’optimisme », sous l’égide du gouvernement d’extrême droite Trump-Musk, puisque les vannes de l’argent 

public sont grandes ouvertes… pour arroser les capitalistes. 

Bayrou et Bardella, serviteurs des patrons 

En France comme aux États-Unis, s’ils veulent 

tailler dans le vif les dépenses publiques, c’est pour 

permettre à ces ultra-riches de rafler toujours plus la 

mise. Moins de services publics, de budgets sociaux, 

si insuffisants soient-ils : tout pour eux. Plus question 

de normes sanitaires ou environnementales : ils 

s’arrogent le droit de continuer à nous empoisonner à 

coups de polluants éternels et de détruire la planète. 

 Bayrou s’efforce de démontrer qu’il est le meilleur 

serviteur des classes possédantes. Quitte à utiliser à 

nouveau le 49.3 pour imposer son budget qui coupe 

toutes les dépenses sociales, de santé, d’éducation, de 

retraite, et continuer à transférer des milliards aux 

patrons et aux gros actionnaires. Se plaçant sur le 

même terrain, Bardella s’est livré à une vibrante 

défense des « capitaines d’industrie français », « 

écrasés sous une fiscalité étouffante », lors de son 

meeting du 1er février. Une manière de se positionner 

en futur chef de gouvernement auprès des milieux 

d’affaires. Après Trump-Musk aux États-Unis, un 

gouvernement Bardella-Arnault en France ? Un 

gouvernement au service des patrons, déclarant une 

guerre totale au monde du travail. 

Les capitalistes sont les seuls fauteurs de 

chômage et de misère 

Le ministère du Travail a annoncé l’augmentation 

brutale du chômage en France : 3,5 % de plus en 

2024. Au total, plus de 6,2 millions de personnes sont 

en manque d’emploi dans le pays, toutes catégories de 

chômeurs confondues. Pas étonnant vu la liste de 

plans de licenciement, de fermetures d’entreprises qui 

s’allonge tous les jours. Près de 300 000 emplois sont 

actuellement menacés ou supprimés. Mais, dans le 

même temps, les grands groupes du CAC 40 qui sont 

les responsables de ces licenciements, les Carrefour, 

Auchan, Stellantis, Michelin, TotalEnergies et bien 

d’autres, dépassent leurs records : près de 100 

milliards d’euros ont été versés à leurs actionnaires en 

2024.  

Alors que les conditions pour toucher des 

allocations de chômage sont toujours plus restrictives, 

ces licenciements condamnent bien des familles à la 

misère. Pour les plus grands profits de ces exploiteurs, 

les travailleurs et travailleuses privés d’emploi 

peuvent maintenant se voir imposer 15 heures de 

travail gratuit par mois. 

 

Face au pôle des milliardaires, il faut un pôle 

des salariés en lutte 

Non contents de ruiner des vies et d’être les seuls 

responsables de la crise sociale actuelle, ils sèment la 

haine et la division parmi les plus exploités, pour 

mieux masquer leurs responsabilités.  

Qu’il s’agisse du gouvernement, avec ses 

déclarations sur la « submersion migratoire », ou de 

l’internationale de l’extrême droite dont Musk est à la 

tête, ils ont un même but : faire monter le racisme 

pour nous détourner du chemin des luttes sociales. 

Ces luttes, elles existent pourtant, mais en ordre 

dispersé. Des luttes pour les salaires, à l’occasion des 

négociations annuelles obligatoires (NAO), parce que 

nous voulons vivre, et pas seulement survivre. Des 

luttes contre les licenciements, comme à Michelin à 

Cholet, ou dans d’autres entreprises menacées. C’est 

bien là que se situe le pôle qui seul serait capable de 

s’opposer au pôle des milliardaires. 



Ce bulletin est le tien, fais le circuler. Tu peux nous aider en l’informant. Prends contact avec nos militants.  
Tu  peux aussi visiter notre site www.npa-revolutionnaires.org  

La santé avant tout  
Les collègues au statut vont bientôt être obligés de 

souscrire à la complémentaire Malakoff Humanis 

comme les contractuels. L’entreprise avait déjà 

annoncé qu’elle payerait 65% de la facture mais 

malgré cela, le reste à charge est toujours plus cher que 

la plupart des mutuelles pour des droits pas forcément 

meilleurs. C’est à se demander si l’objectif de cette 

vente forcée est notre santé, ou bien celle des comptes 

de Malakoff. 

 
On ne s’attendait à rien… 

Pendant ses vœux annuels au TCB la direction nous a 

annoncé une prime pour le mois de janvier. Mais 

comme à Bischheim une bonne nouvelle n’arrive 

jamais seule, ils avaient eu le culot de nous expliquer 

qu’on n’aurait pas la prime maximum parce que les 

rames étaient sorties trop en retard en 2024… Mais 

l’absence de pièces et de moyens c’est notre 

responsabilité ou la leur ? Quand on sera 

approvisionnés dans les temps, les rames sortiront 

moins en retard. 

 

… et on est quand même déçus ! 

Mais la meilleure partie de l’histoire, c’est qu’en 

regardant la fiche de paie de janvier on n’a pas trouvé 

cette prime.  Au final la prime a juste pris du retard et 

on devrait la recevoir en février (on espère de cette 

année). Comme quoi, ceux qui nous reprochent les 

retards ne font pas mieux. Mais leur prime sera-t-elle 

rognée pour autant ? 

 
La division c’est le jeu des patrons  
Des ASCT de Nantes et du Mans ont reçu dans leur 

casier des messages anonymes racistes visant 

directement plusieurs collègues maghrébins. Nous 

exprimons notre plus vive solidarité avec ces collègues 

face à ces attaques ignobles. En tant que travailleurs, à 

nous de réaffirmer notre opposition aux idées 

d’extrême-droite. Ceux d’en haut les propagent afin de 

nous affaiblir en nous divisant ! 

 

Jusqu'où iront les ultra-riches ?  
En vingt ans, le revenu des 0,1 % les plus riches a plus 

que doublé en France. Un bonheur n’arrivant jamais 

seul, en vingt ans, ces 0,1 % les plus riches ont vu leur 

taux d’imposition moyen baisser de 29,3 % à 25,7 % 

alors qu’il s’alourdissait pour les 50 % des 

contribuables les plus pauvres. Bref sous les 

gouvernements de gauche comme de droite, que 

l’économie progresse ou stagne, les plus riches 

s’enrichissent... sur le dos des autres. 

 

 

 

 

Troupes françaises hors d’Afrique : ça avance !  
Après avoir quitté le Niger, le Mali, la Centrafrique et 

le Burkina Faso, l’armée française a rendu au Tchad sa 

dernière base de Kosseï. Ces départs, salués par la 

population de ces pays, traduisent un affaiblissement 

de l’impérialisme français en Afrique. Mais les 

industriels ont bien d’autres moyens d’exploiter les 

richesses et les populations locales avec la complicité 

des dictateurs locaux. Et il reste des bases françaises au 

Sénégal, en Côte d’Ivoire, au Gabon et à Djibouti. 

Raison de plus pour être solidaires des peuples de la 

région et d’exiger à nouveau leur départ ! 

 
Un premier pas... 

La direction de Ouigo a annoncé des mesures après la 

grève des agents Ouigo du 10 au 12 janvier, comme 

des primes qui feront du bien au portefeuille, à défaut 

de permettre d'atteindre un salaire à la hauteur. Mais 

pour autant, les promesses de concertations ne doivent 

pas noyer le poisson dans l'eau : il n'y a pas de raison 

que les conditions de travail et que l'hygiène dans les 

trains Ouigo ne soient pas les mêmes que pour les 

autres trains ! 

 

…qui en appelle d’autres !  

Contre les dégradations de travail, contre les bas 

salaires, la direction nous enferme dans des sous-

catégories de salariés SNCF ou de filiales toujours plus 

petites, nous poussant à regarder dans quel pré l'herbe 

est la plus verte. La généralisation de la concurrence 

accélèrera le mouvement. Ne nous laissons pas berner, 

c'est tous ensemble qu'il faut lutter, s'organiser, en 

assemblée générale de cheminots, pour discuter de nos 

revendications et de comment y arriver. Et à ce sujet, 

aucune commission mixte de dialogue ne remplacera 

la grève. 

 

Après avoir cassé le Rail, une place au soleil  

Un ancien du ministère des transports rejoint Trenitalia 

: la boucle est bouclée. L’ancien chef de cabinet de 

Clément Beaune, après avoir orchestré le grand 

Monopoly de la « concurrence » dans le rail, compte 

bien être grassement récompensé pour services rendus. 

En plus de détruire nos conditions de travail et 

d’accroître notre exploitation, leur but de privatisation 

sert aussi à ce que tous les serviteurs des grands patrons 

puissent se goinfrer. 

 

 

 


